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Introduction

La location meublée et saisonnière, régulièrement mise en avant par la presse patrimoniale, attire de plus en plus de particuliers soucieux de se constituer un patrimoine immobilier tout en ­s’assurant un complément de revenus. Elle intéresse également tous les propriétaires de résidences secondaires qui souhaitent les donner en location lorsqu’ils ne les occupent pas, afin d’en limiter la charge financière souvent importante.

La réglementation applicable à la location meublée a beaucoup évolué ces dernières années, le législateur souhaitant davantage encadrer ce mode de location en pleine croissance. Celle-ci s’explique par l’évolution profonde de nos modes de vie et la diversité des situations professionnelles et familiales mais aussi par l’utilisation d’internet qui facilite la recherche et la diffusion des offres de location. Ainsi, la part du meublé dans le parc locatif privé représente aujourd’hui 9,5 %, alors qu’elle n’était que de 3,2 % en 1982[1], et la demande de logements meublés devrait continuer de croître.

La prudence impose cependant de ne pas se lancer les yeux fermés dans la location meublée et saisonnière et d’en connaître au préalable toutes les règles et les subtilités afin d’éviter certains désagréments. Cet ouvrage est précisément destiné à vous aider dans votre projet, vous proposant une approche simple de tous les aspects juridiques, pratiques et fiscaux de la location meublée. ■

LOCATION MEUBLÉE À TITRE DE RÉSIDENCE 
PRINCIPALE, LOCATION MEUBLÉE TEMPORAIRE 
ET LOCATION SAISONNIÈRE

La location meublée recouvre de nombreuses situations selon la consistance du bien loué (logement indépendant ou chambre chez l’habitant), la durée de la location (de quelques jours à plusieurs mois), la localisation (zone touristique ou grandes agglomérations) et les conditions d’occupation par le locataire (résidence principale ou secondaire). Ce dernier point est important car il va déterminer la réglementation applicable : Loi du 6 juillet 1989[2] s’il s’agit de la résidence principale du locataire ou d’une location entrant dans le cadre du bail mobilité, dispositions du Code civil dans les autres cas.

De manière générale, pour être qualifiée de « meublée », la location doit comprendre le mobilier et les équipements suffisants pour permettre au locataire d’y vivre immédiatement et convenablement. La Loi ALUR, qui a encadré la location meublée à titre de résidence principale du locataire, a d’ailleurs retenu la définition suivante : Un logement meublé est un logement décent équipé d’un mobilier en nombre et en qualité suffisants pour ­permettre au locataire d’y dormir, manger et vivre convenablement au regard des exigences de la vie courante.[3] Cette définition reprend les critères qui avaient été dégagés par la jurisprudence quelles que soient les conditions d’occupation par le locataire (résidence principale ou secondaire).

Pour être qualifiée de « saisonnière », la location doit en principe être de courte durée (inférieure à trois mois) et en rapport avec une saison touristique. La location « saisonnière » est presque toujours une location meublée pour laquelle il existe quelques règles spécifiques.

LES BONNES RAISONS DE LOUER MEUBLÉ

■Un marché intéressant

Il existe aujourd’hui une véritable demande de logements meublés, surtout dans les grandes agglomérations et les zones touristiques.

•Une clientèle variée

Précédemment réservée à une clientèle d’étudiants éloignés de leur famille, la location meublée couvre aujourd’hui une demande beaucoup plus diversifiée : cadres ou dirigeants de multinationales expatriés pour quelques mois, personnes effectuant d’importants travaux dans leur résidence principale ou attendant d’emménager dans un logement dont la construction n’est pas achevée. Bien sûr, elle reste idéale pour tous les touristes qui préfèrent le confort et la simplicité d’un appartement plutôt que l’anonymat et le coût souvent important des chambres d’hôtel.

•Des loyers plus élevés

En pratique, on constate qu’un logement meublé se loue plus cher que le même bien loué vide, en fonction notamment de sa situation géographique et de la durée de la location. Pour un séjour de courte durée dans une zone touristique, la différence de loyer peut atteindre 30 % dès lors que le logement loué est en parfait état et offre un équipement moderne et de qualité. Cependant, la location meublée entraîne souvent davantage de charges liées à l’entretien régulier du logement et au remplacement du mobilier et des équipements.

•Un risque d’impayé faible

Les raisons de ce constat sont simples. La location meublée est généralement une location temporaire qui s’adresse à une clientèle disposant de moyens financiers importants : qu’il s’agisse de touristes qui règlent la totalité du loyer d’avance, de cadres expatriés dont les loyers sont pris en charge par leur société ou encore d’étudiants dont les parents se portent caution solidaire.

■Une réglementation juridique souple

La location meublée saisonnière ou temporaire offre une vraie souplesse juridique : vous disposerez d’une grande liberté pour fixer les termes et conditions de votre contrat de location (durée, loyer, charges, etc.).

S’il s’agit de la résidence principale de votre locataire ou d’un bail mobilité, il existe un certain nombre de dispositions à respecter, cependant vous conservez de la souplesse, notamment au niveau de la durée du bail, qui est d’un an et peut être réduite à neuf mois pour les étudiants ou comprise entre un et dix mois pour les personnes en mobilité, contre trois ans dans le cadre d’une location vide. Cette durée limitée permet de conserver un patrimoine « liquide » et d’éviter une décôte en cas de vente du logement occupé.

■Une fiscalité attractive

Les revenus tirés de la location meublée sont imposés dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux, en général plus avantageuse que celle des revenus fonciers.

Si vos revenus tirés de la location meublée sont inférieurs à 72 600 € par an, vous bénéficierez de plein droit d’un abattement forfaitaire de 50 % et serez donc imposés sur seulement 50 % de ces revenus. Et si les charges et amortissements afférents au bien sont supérieurs à 50 % des revenus que vous en tirez, vous aurez la possibilité d’opter pour le régime réel. L’option pour ce régime vous permettra non seulement de déduire vos charges pour leur montant réel et justifié, mais également d’amortir la valeur du logement et du mobilier et éventuellement d’imputer un déficit sur vos autres revenus. En pratique, ce régime est plus favorable dans 85 % des cas et permet de ne pas payer d’impôts sur les revenus tirés de la location meublée pendant une dizaine d’années.

Il est donc essentiel de bien comprendre les règles fiscales applicables à la location meublée, de mesurer l’importance du choix du régime d’imposition en fonction de votre situation et également de savoir dans quelle mesure vous pouvez accéder au statut de loueur professionnel, et si cela présente ­véritablement un avantage. Cet ouvrage vous permettra d’appréhender ­simplement les choix à effectuer pour que la location meublée soit réellement « un bon filon ».

Si les raisons de louer en meublé sont nombreuses, il ne faut pas perdre de vue que ce mode de location nécessite un investissement personnel important.

Trouver le bon logement, y effectuer éventuellement des travaux, réfléchir à son agencement et réaliser son ameublement, l’équiper entièrement ... tout cela prend du temps, mais il s’agit d’une condition essentielle pour réussir vos futures locations et rentabiliser votre investissement.

Il faut également être conscient qu’en optant pour ce mode de location, vous serez généralement confronté à une rotation accélérée des locataires, ce qui signifie des entrées et des sorties des lieux plus fréquentes, une remise en état régulière du logement et un bon entretien du mobilier et de l’électroménager.

Si vous n’avez que peu de temps ou ne souhaitez pas être ennuyé avec ces aspects pratiques, il vous sera possible de confier un mandat de gestion à un administrateur de biens, dont la mission sera précisément de rechercher et trouver un locataire puis de gérer les rapports locatifs à votre place. Dans ce cas, préférez un professionnel spécialisé dans la location meublée, il aura la capacité de répondre rapidement aux besoins spécifiques des locataires souvent exigeants. ■





[1]Source Insee.




[2]Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée par la Loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite Loi ALUR du 24 mars 2014.




[3]Article 25-4 Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989.








Partie I – Louer son bien meublé : comment s’y prendre ?
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Chapitre 1 
Le choix d’un bien
adapté à la location
meublée
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LES CRITÈRES DE CHOIX DE TOUT BIEN IMMOBILIER

Acquérir un bien immobilier représente un investissement financier souvent important, surtout dans les grandes agglomérations où les prix de l’immobilier sont élevés. Il est donc nécessaire de se renseigner au préalable sur l’état du marché immobilier local et d’être vigilant, comme pour tout achat immobilier, à l’environnement et à l’état du bien.

■L’environnement

Avant toute chose, il faut être attentif à l’environnement. Un logement dans un quartier agréable, proche des commerces et bien desservi par les transports en commun se louera très facilement et, en cas de besoin, se revendra également sans difficultés.

Pour les biens en copropriété, il est bien sûr important de faire attention à l’état général de l’immeuble (hall d’entrée, cage d’escalier, ascenseur…) auquel les locataires seront sensibles.

Avant de vous engager, vous disposerez en principe de toutes les informations nécessaires. En effet, une série de documents relatifs à l’organisation de l’immeuble et à la situation financière de la copropriété[1] doit être annexée à toute promesse ou compromis de vente. Il est important de prendre le temps de consulter les procès-verbaux des assemblées générales des dernières années pour savoir quels sont les travaux prévus à court et moyen terme.

■Avec ou sans travaux ?

Le fait d’acquérir un bien en parfait état présente certains avantages. Vous pourrez le mettre en location dès la signature de l’acte de vente chez le notaire, mais surtout, cela vous évitera les contrariétés liées à la réalisation des travaux : faire établir différents devis, les comparer, choisir une entreprise, définir la date à laquelle elle pourra effectivement intervenir et dans quel délai les travaux seront en principe achevés. Il vous faudra également choisir les matériaux utilisés, passer régulièrement sur le chantier et juger par vous-même de l’état d’avancement et de la conformité des travaux réalisés à ceux demandés… tout cela prend du temps mais peut vous permettre de réaliser une économie financière importante, le prix d’un bien à rénover étant généralement intéressant.

Avant d’acheter, il est cependant vivement conseillé d’effectuer une visite accompagné d’un architecte ou d’un entrepreneur, afin d’évaluer le coût approximatif des travaux et ne pas risquer d’avoir de mauvaises surprises.

D’un point de vue fiscal, si vous êtes soumis au régime réel, les travaux pourront être déduits ou amortis des revenus que vous tirerez de la location vous permettant ainsi de réduire votre imposition.

■Dès la visite, pensez à l’agencement…

Dès la visite d’un bien, il vous faut envisager la façon dont vous pourrez agencer les éléments indispensables pour louer en meublé et optimiser les chances de location. Faire appel aux services d’un architecte peut être judicieux pour vous aider à optimiser l’utilisation de l’espace et éviter les erreurs d’agencement. Par exemple, la hauteur sous plafond d’un studio peut être intéressante et permettre l’installation d’un lit en mezzanine, élément qui ne manquera pas d’être pris en compte dans la fixation du loyer.

■… et au futur loyer

Il est également utile de se renseigner rapidement auprès des professionnels de la location meublée pour avoir une idée du loyer qui pourra être pratiqué et du taux de remplissage qui pourra être atteint. D’ailleurs, si vous empruntez pour réaliser votre investissement locatif, la banque ne manquera pas de vous demander une ou plusieurs estimations du loyer par des agences immobilières spécialisées.
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LES CARACTÉRISTIQUES INDISPENSABLES DU LOGEMENT LOUÉ

Aussi surprenant que cela puisse paraître, mettre un bien en location meublée n’est pas toujours possible. Certaines contraintes doivent être respectées. En premier lieu, les bailleurs ont l’obligation de délivrer un logement décent[2]. Cette obligation concerne les meublés à l’exclusion des locations saisonnières. Cependant, la frontière entre location saisonnière et location meublée est parfois difficile à cerner. La Loi Hoguet[3] qui réglemente la profession d’agent immobilier définit simplement cette dernière comme une location conclue pour une durée maximale et non renouvelable de 90 jours consécutifs. En pratique, quel que soit le type de location envisagée, il est indispensable que votre logement réponde aux critères de décence.

Le logement décent est celui qui ne présente pas de risques manifestes pour la sécurité physique ou la santé de ses occupants et qui est doté des éléments le rendant conforme à l’usage d’habitation.

■Les normes minimales d’habitabilité

Le logement doit disposer au moins d’une pièce principale ayant : soit une surface habitable au moins égale à 9 m2 et une hauteur sous plafond au moins égale à 2,20 m, soit un volume habitable au moins égal à 20 m3.

Le volume de 20 m3 est calculé en prenant en compte la partie de la pièce dont la hauteur est supérieure ou égale à 1,80 m.


EXEMPLE :

Imaginons un logement avec une pièce principale de 3 m de long sur 2,75 m de large, soit une superficie de 8,25 m2.

•si la hauteur sous plafond est de 2,10 m, ce logement ne sera pas décent ;

•en revanche, si la hauteur sous plafond est de 2,50 m, il le sera, le volume habitable étant alors de (3 × 2,75 × 2,50) = 20,62 m3.

Imaginons maintenant un logement avec une hauteur sous plafond de 2,15 m.

•ce logement ne sera pas décent si la pièce principale fait 9 m2 ;

•en revanche, il le sera si la pièce principale a une superficie de 9,5 m2 car, dans ce cas, le volume habitable est supérieur à 20 m3 (2,15 × 9,5 m2 = 20,43 m3).



■Le respect de la sécurité physique 
et de la santé des locataires

Un logement faisant l’objet d’un arrêté d’insalubrité ou de péril ne saurait être considéré comme un logement décent.

Le logement doit assurer le clos et le couvert du locataire. C’est-à-dire qu’il comporte un toit et une porte en bon état.

Le dispositif de retenue des personnes dans le logement et ses accès (garde-corps des fenêtres, escaliers…), les réseaux et branchements d’électricité, de gaz, les équipements de chauffage et de production d’eau chaude, doivent respecter les normes de sécurité et être en bon état d’usage.

Les matériaux de construction, canalisations ou revêtements muraux du logement ne doivent pas présenter de risques ­manifestes pour la sécurité physique ou la santé des locataires (risque de saturnisme et de maladies liées à la présence d’amiante). Le logement doit être exempt de toute infestation d’espèces nuisibles et parasites.

Les dispositifs d’ouverture et de ventilation doivent être adaptés à l’usage du local.

Enfin, les pièces destinées au séjour ou au sommeil doivent être suffisamment éclairées naturellement et avoir un accès à l’air libre par le biais d’un ouvrant ou d’un volume vitré.

Par exemple, si votre logement comprend une pièce en sous-sol sans fenêtre (ancienne cave aménagée), celle-ci ne pourra servir de chambre mais pourra être proposée comme bureau.

•Règles de sécurité relatives 
aux dimensions des garde-corps

Les fenêtres autres que celles ouvrant sur des balcons, terrasses ou galeries et dont les parties basses se trouvent à moins de 0,90 mètre du plancher doivent, si elles sont au-dessus du rez-de-chaussée, être pourvues d’une barre d’appui et d’un élément de protection s’élevant au moins jusqu’à un mètre du plancher.

Les garde-corps des balcons, terrasses, galeries, loggias, doivent avoir une hauteur d’au moins un mètre ; toutefois, cette hauteur peut être abaissée jusqu’à 0,80 mètre dans le cas où le garde-corps a une épaisseur de plus de cinquante centimètres.

•Quelles sont les obligations du bailleur 
concernant les installations électriques du logement ?

La norme à respecter est celle qui existait au jour de la réalisation des installations électriques. En d’autres termes, une installation électrique ancienne n’a pas à être conforme à la réglementation actuelle. En effet, une réponse ministérielle[4] a précisé que l’état de l’installation électrique doit s’apprécier « en fonction du risque apparent que l’installation peut présenter pour un non technicien sans qu’il soit nécessaire de procéder, si l’installation, bien qu’ancienne, n’est pas dangereuse, à une quelconque mise aux normes. Seuls les ­travaux qui seraient exécutés sur cette installation devraient être conformes à la réglementation en vigueur au moment de leur réalisation ».

Attention, être aux normes de l’époque ne signifie pas que l’installation est en sécurité.

Au regard des exigences de sécurité, une installation électrique doit présenter les caractéristiques suivantes[5] :

•présence d’un appareil général de commande et de protection de l’installation ;

•protection par dispositif différentiel de sensibilité appropriée aux conditions de mise à la terre, à l’origine de l’installation électrique ;

•présence d’un dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit ;

•présence d’une liaison équipotentielle et d’une installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux contenant une baignoire ou une douche.

Les matériels électriques inadaptés à l’usage ou présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension doivent être éliminés, ainsi que les conducteurs non protégés mécaniquement.

Il existe des règles particulières à respecter pour l’installation d’appareils électriques dans les pièces d’eau (voir l’exemple p. 46).

■Les éléments d’équipement 
et de confort indispensables

Le logement décent doit comporter une installation permettant un chauffage normal. Le dispositif doit comprendre une alimentation en énergie, une évacuation des produits de combustion et être adapté aux caractéristiques du logement.

Le local doit également comprendre des installations permettant une utilisation normale de l’eau potable, l’évacuation des eaux ménagères et des eaux-vannes sans refoulement des odeurs, un réseau électrique suffisant pour permettre l’éclairage de toutes les pièces et des accès ainsi que le fonctionnement des appareils ménagers courants.

Sont également exigés :

•l’aménagement d’une cuisine ou d’un coin cuisine permettant de recevoir un appareil de cuisine (plaques de cuisson, four ou micro-ondes) et comprenant un évier raccordé à une installation d’alimentation en eau chaude et froide et une installation d’évacuation des eaux usées ;

•une installation sanitaire intérieure au logement comprenant un w-c séparé de la cuisine et de la pièce où sont pris les repas et un équipement pour la toilette corporelle, comportant une baignoire ou une douche, de manière à garantir l’intimité personnelle, alimenté en eau chaude et froide et muni d’une évacuation des eaux usées. Cependant l’installation sanitaire d’un logement d’une seule pièce peut être limitée à un w-c extérieur au logement à condition qu’il soit situé dans le même bâtiment et facilement accessible.

■La performance énergétique minimale

Le bailleur est tenu de remettre au locataire un logement respectant un critère de performance énergétique minimale[6]. Pour être « énergétiquement décent » l’étanchéité à l’air et l’aération de ce logement doivent être correctes.

L’étanchéité à l’air : Le logement doit être protégé contre les infiltrations d’air parasites. Les portes et fenêtres du logement ainsi que les murs et parois qui donneraient sur l’extérieur ou des locaux non chauffés doivent présenter une étanchéité suffisante à l’air. Les ouvertures des pièces donnant sur des locaux annexes non chauffés doivent également être munies de portes ou de fenêtres. Enfin, les cheminées doivent être munies de trappes. À noter que l’ensemble de ces dispositions ne sont pas applicables dans les départements d’outre-mer.

Aération : Le logement doit être conçu pour permettre une aération suffisante. Ainsi, les dispositifs d’ouverture et les éventuels dispositifs de ventilation doivent être en bon état et permettre un renouvellement de l’air et une évacuation de l’humidité adaptés aux besoins d’une occupation normale et au fonctionnement des équipements.

Il est heureux que le caractère décent d’un logement soit déterminé indépendamment de son mode d’occupation (toute l’année par une famille nombreuse ou seulement quelques semaines par an) et du coût de l’énergie.

Depuis 2018, pour être considéré comme décent, un logement doit être protégé contre les infiltrations d’air parasite et disposer d’une aération suffisante.

Et si le logement n’est pas décent ? Si le logement ne satisfait pas aux conditions de décence, le locataire peut vous demander, à tout moment, sa mise en conformité. En cas de désaccord entre vous, c’est le juge qui déterminera la nature des travaux et le délai de leur exécution. En pratique, il sera le plus souvent nécessaire de désigner préalablement un expert.

En outre, « à défaut de mise en conformité », le juge pourra réduire le montant du loyer initialement prévu. Il en sera ainsi si pour des raisons matérielles et techniques, il est impossible de réaliser les travaux par exemple dans le cas d’un logement avec une pièce principale de 8 m2 et un volume inférieur à 20 m3.
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L’AUTORISATION DE LA COPROPRIÉTÉ ET LA QUESTION 
DE LA SOUS-­LOCATION

■Les stipulations du règlement de copropriété 
et de l’état descriptif de division

Le règlement de copropriété qui vous est remis par le précédent propriétaire lorsque vous achetez un bien dans une copropriété est un document de référence. Il fixe, pour l’essentiel, vos droits et obligations au sein de la copropriété.

Il définit notamment les parties privatives et les parties ­communes, détermine la destination générale de l’immeuble et celle des parties privatives, et établit les règles à respecter par chacun relativement à la jouissance des parties privatives et des parties communes.

Chaque copropriétaire use et jouit librement des parties privatives comprises dans son lot à condition de ne porter atteinte ni aux droits des autres copropriétaires, ni à la destination de l’immeuble[7].

Si en principe vous pouvez louer votre logement comme vous l’entendez il est préférable de vérifier au préalable si le règlement de copropriété ne contient pas de restrictions à ce sujet. De telles restrictions ne sont admises que si elles sont justifiées par la notion de destination de l’immeuble, c’est-à-dire l’usage auquel il est réservé.

Par exemple, dans un immeuble « exclusivement bourgeois » constitué de grands appartements à usage d’habitation, une clause interdisant la location meublée des chambres de services à des personnes extérieures à l’immeuble sera valable[8]. De la même manière, des clauses interdisant la location des pièces d’un même appartement à des personnes différentes ont été admises[9].

En revanche, dans un immeuble « mixte » où l’on trouverait des logements de toutes tailles et des commerces, de telles clauses ne seraient pas valables car non justifiées par la destination de l’immeuble. La Cour de cassation a ainsi estimé qu’une clause d’un règlement de copropriété soumettant la location meublée de courte durée à l’autorisation de l’assemblée générale des copropriétaires est réputée non écrite dès lors que ce règlement autorise expressément l’exercice de professions libérales dans ­l’immeuble entraînant des nuisances identiques à celles d’une location de courte durée[10].

La position de la Cour de cassation s’est récemment durcie. Elle a en effet estimé que dans un immeuble à usage mixte ­professionnel et habitation à l’exclusion de toute activité commerciale ou artisanale, les locations de meublés touristiques offrant un véritable service hôtelier (accueil, service de blanchisserie et nettoyage) ne correspondaient pas à la destination de l’immeuble dont le caractère résidentiel était confirmé par l’obligation pour le copropriétaire d’aviser le syndic de l’existence d’un bail dans les 15 jours de l’entrée en jouissance du locataire[11].

Par ailleurs, il est également nécessaire de prendre connaissance de l’état descriptif de division. La Cour de Cassation a récemment rappelé sa valeur contractuelle, et donc contraignante, vis-à-vis des copropriétaires[12]. Dans l’affaire en question, l’état descriptif de division décrivait les lots, dans lesquels un copropriétaire voulait exercer une activité professionnelle, comme des « appartements » alors que le règlement de copropriété prévoyait la possibilité d’une destination mixte entre bureaux commerciaux et habitation. La Cour de Cassation a considéré que l’état descriptif de division auquel le règlement de copropriété avait conféré une valeur contractuelle, qui affectait les lots à destination exclusive d’habitation dans les étages de l’immeuble, n’était pas en contradiction avec les stipulations du règlement selon lesquelles l’immeuble était destiné à un usage de bureaux commerciaux ou d’habitation dans les étages. L’état descriptif de division définissant la destination de chaque lot est en effet plus précis que le règlement de copropriété qui comporte des dispositions générales, sans distinction claire des étages concernés par les différentes affectations autorisées. La précision de l’état descriptif de division l’emporte alors sur la généralité du règlement de copropriété.

■La question de la sous-­location meublée

Certaines personnes se posent parfois la question de savoir si elles peuvent sous-louer en meublé tout ou partie du logement dont elles sont locataires.

La validité de la sous-location va dépendre de la réglementation qui s’applique.

Si la location principale est régie par la Loi du 6 juillet 1989 (location vide ou meublée à usage d’habitation principale du locataire), la sous-location est interdite[13], sauf à obtenir le consentement écrit du bailleur, y compris sur le montant du loyer qui ne peut pas être supérieur à celui payé par le locataire principal. Le défaut d’accord du bailleur constitue un motif de résiliation du bail. Le bailleur peut également solliciter le remboursement des sous-loyers perçus par son locataire et des dommages et intérêts. La Cour de Cassation[14] considère en effet qu’en cas de sous-location non autorisée les sous-loyers perçus par le locataire principal constituent des fruits civils qui appartiennent par accession au propriétaire. Ainsi, deux locataires ont été condamnés à rembourser la somme de 27 295 euros à leur bailleur, correspondant à la totalité des sommes qu’ils avaient perçues via la sous-location non autorisée de leur appartement sur Airbnb. Dans un autre arrêt du 24 octobre 2018, le Tribunal d’instance de Paris a condamné un locataire à rembourser au propriétaire l’intégralité des sommes perçues (46 277 euros) ainsi que 1 000 euros de dommages et intérêts et 1 000 euros au titre de l’article 700 du CPC. La résiliation du bail a également été prononcée et donc le locataire expulsé.
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Afin de prouver la sous-location illicite de son logement sur internet, il convient de faire appel à un huissier ; une simple copie écran n’est pas suffisante.



Si la location principale est régie par le Code civil (ce sera le cas par exemple de la location d’une résidence secondaire vide ou meublée), la sous-location est possible sans autorisation sauf si le contrat de location l’interdit ou prévoit l’autorisation préalable du bailleur[15]. Pour ce dernier, il est toujours préférable de prévoir aux termes du contrat de location que le locataire ne pourra sous-louer ou prêter tout ou partie des lieux loués, sauf à obtenir son accord préalable.
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LE PERMIS DE LOUER

En France, 210 000 logements du parc privé offerts à la location présentent un risque pour la santé ou la sécurité de leurs occupants. Afin de lutter contre l’habitat indigne, les établissements publics de coopération intercommunale ou les communes peuvent mettre en place :

•une autorisation préalable de mise en location pour les zones présentant une proportion importante d’habitat dégradé[16]. En pratique, le propriétaire ne peut signer le bail sans avoir obtenu cette autorisation. Elle doit lui être délivrée dans un délai d’un mois et reste valable deux ans si le logement n’a pas été mis en location. Si le logement n’est pas décent, l’autorisation pourra être donnée sous conditions de travaux ou d’aménagements.

•une déclaration de mise en location dans d’autres zones[17]. En pratique, cela oblige les propriétaires à déclarer la mise en location dans les 15 jours qui suivent la conclusion du contrat de location.

Seuls les bailleurs dont le logement est situé dans une zone délimitée par délibération de l’établissement public de coopération intercommunale ou du conseil municipal, sont soumis à cette obligation.

L’objectif de ce permis de louer est de permettre aux ­communes de contrôler la bonne qualité des logements mis en location. Les propriétaires contrevenants au respect de la déclaration ou de l’autorisation préalable de mise en location seront passibles d’amendes pouvant aller jusqu’à 5 000 €, voire 15 000 € en cas de location d’un bien malgré un avis défavorable du maire.

Deux arrêtés du 27 mars 2017 établissent les formulaires Cerfa à remplir et à renvoyer à la commune concernée lors de la mise en location et relocation d’un logement d’habitation (hors ­poursuite d’un bail existant, donc à chaque nouveau locataire). Des notices explicatives sont fournies pour chaque formulaire.
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LES AUTORISATIONS ET DÉCLARATIONS SPÉCIFIQUES EN CAS DE LOCATION MEUBLÉE TOURISTIQUE

■La notion de location meublée touristique

Les locations meublées touristiques ou locations meublées de courte durée sont des locations qui portent sur des biens qualifiés de « meublé de tourisme ».

•Qu’est-­ce qu’un « meublé de tourisme » ?

Le meublé de tourisme est défini comme une villa, appartement ou studio meublé, à l’usage exclusif du locataire, offert en location à une clientèle de passage qui y effectue un séjour caractérisé par une location à la journée, à la semaine ou au mois et ce, qu’ils soient classés ou non au sens de l’Article D. 324-2 du Code de tourisme. Il répond à des critères minimums de confort et d’habitabilité[18].

Le classement est une démarche volontaire de votre part et n’est en aucun cas obligatoire pour pratiquer la location saisonnière.

•Le classement en meublé de tourisme

Pour être classé, un logement meublé d’une pièce d’habitation destiné à accueillir une ou deux personnes doit avoir une surface minimale de 9 m2 lorsque la cuisine est séparée ou au moins de 12 m2 lorsqu’il existe un coin cuisine.

Le classement s’effectue en étoiles (de 1★ à 5★). Il existe 112 critères de contrôle répartis en trois grands chapitres :

•« Équipements et aménagements » (surfaces, équipements de confort du salon, des chambres, de la cuisine, des sanitaires, environnement et aménagements extérieurs, état de propreté, etc.) ;

•« Services aux clients » (qualité et fiabilité de l’information donnée au client, services proposés, etc.) ;

•« Accessibilité et développement durable ».

Le classement fonctionne selon un système à points, chaque critère étant affecté d’un nombre de points. Certains critères sont « obligatoires », d’autres sont « optionnels » ou « à la carte ».

Pour obtenir le classement dans la catégorie demandée, le meublé doit obtenir un nombre de points « obligatoires » et un nombre de points « optionnels » définis pour cette catégorie, à savoir :

•au moins 95 % des points obligatoires de la catégorie de classement visée. Tout point obligatoire perdu, dans la limite des 5 % tolérés, doit être compensé par trois fois plus de points à la carte ;

•et respectivement 5 %, 10 %, 20 %, 30 %, 40 % des points à la carte pour les catégories 1★, 2★, 3★, 4★, 5★.

La combinaison de points « obligatoires » et « à la carte » est conçue pour permettre la prise en compte de la qualité de chaque meublé, et son positionnement en étoile.

•La procédure de classement

Depuis le 1er juin 2012 les préfets n’ont plus vocation à intervenir dans la procédure de classement. Désormais l’Article L. 324-1 du Code du tourisme prévoit que « la décision de classement d’un meublé de tourisme dans une catégorie (...) est prononcée par l’organisme qui a effectué la visite de classement ».

En pratique pour obtenir le classement en « meublé de tourisme », la première étape est de faire effectuer une visite du meublé par un organisme de contrôle. La liste des organismes est disponible sur www.classement.atout-france.fr. Le coût de la visite de contrôle est à votre charge.

Ensuite, l’organisme qui a effectué la visite de classement dispose d’un délai d’un mois pour vous remettre le certificat de visite, qui comprend :

a)Un rapport de contrôle attestant la conformité au tableau de classement dans la catégorie demandée ;

b)La grille de contrôle ;

c)Une proposition de décision de classement pour la catégorie indiquée dans le rapport de contrôle.

À compter de la réception de ce certificat de visite, vous disposez d’un délai de quinze jours pour refuser la proposition de classement. À l’expiration de ce délai et en l’absence de refus, le classement est acquis et prononcé pour une durée de cinq ans[19] .

Vous pouvez signaler le classement de votre meublé par l’affichage d’un panonceau selon un modèle établi par Atout France qui est l’agence de développement touristique de la France, née de la Loi de développement et de modernisation des services touristiques[20].

Par ailleurs, vous devez afficher de manière visible à l’intérieur du meublé la décision de classement[21].

•Comment savoir à combien d’étoiles peut prétendre votre logement meublé ?

Il faut vous reporter au tableau de classement annexé à l’arrêté du 2 août 2010 sus-visé, et disponible sur www.classement.atout-france.fr

 









	
Nombre d’étoiles


	
Caractéristiques du logement


	
Exemples d’exigences







	
★


	
Équipement minimal fonctionnel, adapté pour accueillir une clientèle recherchant avant tout un prix


	
–état de propreté des installations et équipements

–équipements de confort de type cloisons fixes, présence d’ouvrants dans chaque pièce d’habitation, occultations opaques, chauffage

–dépliants et brochures d’informations locales pratiques et touristiques

–matériel pour bébé à la demande





	
★ ★


	
Bon confort et offrant quelques services


	
–sur les services proposés à la demande tels que fourniture de draps, linge de toilette, linge de table, etc.





	
★ ★ ★


	
Très confortable, doté d’aménagements de qualité et offrant plusieurs services et équipements


	
–mise à disposition d’un téléphone intérieur au logement

–télévision couleur installée

–machine à laver le linge

–mobilier coordonné ou présentant une harmonie d’ensemble

–sèche-cheveux

–four et four micro-ondes

–machine à laver la vaisselle

–emplacement de parking privatif

–service de ménage et produits d’entretien à la demande





	
★ ★ ★ ★


	
Confort supérieur, doté d’aménagements de très bonne qualité et offrant un éventail de services et d’équipements


	
–accès internet haut débit

–lecteur DVD

–séche-linge électrique

–miroir en pied

–congélateur ou compartiment congélateur





	
★ ★ ★ ★ ★


	
Confort exceptionnel, doté d’aménagements d’excel- lente qualité et offrant une multitude de services ou d’équipements de confort haut de gamme


	
–télévision écran plat avec accès à des chaînes internationales ou thématiques

–chaîne hi-fi

–climatisation ou système de rafraîchissement d’air

–accueil personnalisé sur place







•L’intérêt du classement : un régime fiscal plus avantageux

Aujourd’hui, lorsque les locataires choisissent leur future location de vacances, ils accordent davantage d’importance aux photos et aux avis laissés par les internautes qu’au classement en étoiles.

L’intérêt du classement est essentiellement fiscal. En effet, les propriétaires qui déclarent leur revenus au régime micro-bic (voir p. 148) bénéficieront d’un abattement forfaitaire de 71 % contre 50 % si le bien n’est pas classé.

•Les différents labels

Les gîtes de France sont des meublés de tourisme situés en zone rurale. La procédure de classement est la même, mais vous devez adhérer à la Fédération nationale des Gîtes de France (www.gite-de-france.com).

Vous avez également la possibilité d’obtenir un label touristique si vous remplissez certaines conditions : voir notamment les sites www.clevacances.com, www.wwf.fr, www.accueil-paysan.com.

■La déclaration en Mairie des meublés de tourisme

Toute personne qui offre à la location un meublé de tourisme, que celui-ci soit classé ou non au sens du Code du tourisme, doit en avoir préalablement fait la déclaration auprès du maire de la commune où est situé le meublé[22].

Cette déclaration doit être adressée par tout moyen permettant d’en obtenir un accusé de réception, et préciser l’identité et l’adresse du déclarant, l’adresse du meublé de tourisme, le nombre de pièces composant le meublé, le nombre de lits, la ou les périodes prévisionnelles de location et, le cas échéant, la date de la décision de classement et le niveau de classement. Un formulaire adapté a été mis en place (formulaire Cerfa n° 14004*04 « Déclaration en mairie des meublés de tourisme »), disponible en mairie ou sur le site www.service-public.fr.

Cette mesure, qui existait déjà pour les chambres d’hôtes[23], confirme la volonté des pouvoirs publics de mieux maîtriser l’offre touristique sur le territoire national.

Une personne qui offre à la location un meublé de tourisme sans l’avoir déclaré en Mairie encourt les peines prévues pour les contraventions de la troisième classe. En application du Code pénal, le montant de l’amende est de 450 € au plus pour les personnes physiques et de 2 250 € dans le cas où l’infraction est commise par une personne morale.

Depuis la Loi ALUR, le Code du tourisme dispense de déclaration ceux qui louent leur résidence principale, c’est-à-dire les propriétaires ou les locataires (ayant obtenus l’autorisation de sous-louer) qui occupent le logement au moins 8 mois dans l’année.

Cependant cette dispense de déclaration peut être remise en cause dans certaines grandes villes depuis la Loi pour une République numérique du 7 octobre 2016. L’Article L 324-1-1 du Code du tourisme prévoit en effet que dans les communes où les changements d’usage sont soumis à autorisation (voir ci-dessous), une délibération du conseil municipal peut décider de soumettre à une déclaration préalable soumise à enregistrement auprès de la commune toute location pour de courtes durées d’un local meublé en faveur d’une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile. Cela signifie que tous les ­bailleurs devront faire cette déclaration, même si le logement proposé en location touristique constitue leur résidence principale.

Lorsqu’elle est mise en œuvre, cette déclaration soumise à enregistrement se substitue à la déclaration préalable mentionnée ci-dessus.

Le propriétaire obtient alors un numéro à 13 chiffres qui devra figurer sur toutes les annonces de location, faute de se voir exposer à une amende pouvant aller jusqu’à 5 000 € contre 450 € jusqu’alors. Plusieurs villes ont déjà mis en place ce service en ligne, notamment : Paris, Bordeaux, Aix-en-Provence, Annecy, Cannes, Hendaye, Levallois Perret, Lille, Lyon, Martigues, Menton, Neuilly-sur-seine, Nice, Nîmes, Roquebrune-­Cap-Martin, Saint-Cannat, Saint-Paul de Vence, Sète, Toulouse Versailles, Villeneuve-Loubet.

■L’autorisation de changement d’usage 
dans les villes de plus de 200 000 habitants

Attention si vous souhaitez pratiquer une activité de location meublée touristique dans une ville de plus de 200 000 habitants (Paris, Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Nice, Bordeaux, Nantes, Strasbourg, Rennes, Montpellier) ou en Île-de-France (départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne). En effet, dans ces villes, la transformation d’un logement en meublé de tourisme nécessite une autorisation de changement d’usage.

Il faut savoir qu’en droit français il n’existe que deux catégories de locaux : les locaux à usage d’habitation (logement) et les locaux destinés à un autre usage. Afin de préserver le nombre de logements dans les grandes agglomérations, une autorisation est nécessaire pour passer d’un usage d’habitation à un autre usage (par exemple bureau, commerce, entrepôt mais aussi location meublée touristique.) En effet, la Loi prévoit que le fait de louer un logement en meublé, de manière répétée, pour de courtes durées, à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile, nécessite une autorisation de changement d’usage[24]. Cela signifie que l’usage d’habitation n’est pas respecté si le bien est destiné à la location meublée touristique.

Il est regrettable que la notion de « courte durée » n’ait pas été définie. Elle le sera éventuellement par les conseils municipaux ou laissée à l’appréciation du juge.

•Aucune autorisation pour la résidence principale du bailleur... mais éventuellement une déclaration en Mairie

Lorsque le logement meublé constitue la résidence principale du bailleur c’est-à-dire qu’il l’occupe 8 mois par an, aucune autorisation de changement d’usage n’est nécessaire pour le louer en « meublé touristique », ni aucune déclaration en Mairie.

Cependant le Loi pour une République numérique du 7 octobre 2016 a complété l’Article L 324-1-1 du Code du tourisme. Désormais, dans les communes où le changement d’usage des locaux destinés à l’habitation est soumis à autorisation préalable, une délibération du conseil municipal peut décider de soumettre à une déclaration préalable soumise à enregistrement auprès de la commune toute location pour de courtes durées d’un local meublé en faveur d’une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile. Un décret est venu préciser les informations qui pourront être exigées pour l’enregistrement[25]. Il s’agit de :

•l’identité du déclarant, son adresse postale et son adresse mail ;

•l’adresse du meublé et si celui-ci est situé dans un immeuble collectif le bâtiment, l’escalier, l’étage et le numéro d’appartement ;

•préciser si le meublé constitue ou non sa résidence principale ;

•le nombre de pièces, le nombre de couchage et si le meublé a fait l’objet d’un classement, la date de la décision et le niveau de classement.

En principe un service de télédéclaration devra être mis en place par la commune. La déclaration donnera lieu à la délivrance immédiate par la commune d’un numéro de déclaration constitué de treize caractères comprenant notamment le code postal de la commune.

Ce numéro de déclaration devra figurer sur toutes les offres de location, ce qui en pratique en fait un véritable outil de contrôle pour les communes.

Suite à la publication du décret précisant les informations pouvant être exigées pour l’enregistrement, plusieurs villes l’ont déjà mis en place, notamment Paris, Bordeaux, Lyon ou encore Toulouse.

•Comment obtenir une autorisation 
de changement d’usage ?

Il faut adresser une demande écrite au maire de la commune où se situe l’immeuble. L’autorisation préalable au changement d’usage est délivrée par le maire après avis du maire d’arrondissement s’il en existe un.

L’autorisation peut être :

•personnelle (l’autorisation est alors consentie à une personne en particulier. En cas de vente du bien, l’autorisation ne se transmet pas au nouveau propriétaire) ;

•réelle en cas de compensation effective : le maire peut en effet subordonner son autorisation à un engagement de convertir à usage d’habitation une surface au moins équivalente à la surface transformée.

Par ailleurs une délibération du conseil municipal peut définir un régime d’autorisation temporaire de changement d’usage permettant à une personne physique de louer pour de courtes durées des locaux destinés à l’habitation à une clientèle de passage qui n’y élit pas domicile.

La délibération fixe les conditions de délivrance de cette autorisation temporaire par le maire de la commune dans laquelle est situé l’immeuble après avis, s’il en existe un, du maire d’arrondissement concerné. Elle détermine également les critères de cette autorisation temporaire, qui peuvent ­porter sur :

•la durée des contrats de location,

•les caractéristiques physiques du local,

•sa localisation.

Ces critères peuvent être modulés en fonction du nombre d’autorisations accordées à un même propriétaire.

Ce système d’autorisation temporaire a notamment été mis en place depuis 2015 à Marseille et à Nice.

•Dispositions particulières applicables à Paris

À Paris, l’autorisation préalable au changement d’usage de locaux destinés à l’habitation est délivrée par le Maire après avis du Maire d’arrondissement. L’octroi éventuel d’une autorisation est subordonné à une offre de compensation de la part du propriétaire demandeur. Il s’agira de convertir à l’habitation des locaux affectés à un autre usage, situés dans le même arrondissement (au moins pour moitié) et d’une superficie au moins équivalente au local objet de la transformation d’usage (et d’une superficie deux fois supérieure dans les zones de compensation renforcée). Il est également exigé que le logement faisant l’objet du changement d’usage et le local de compensation soient transformés de façon simultanée (c’est-à-dire que la surface commerciale ne soit pas encore revenue à l’habitation au moment du dépôt du dossier à la mairie de Paris)[26].

En pratique pour obtenir une autorisation de changement d’usage d’un logement le propriétaire va acheter des « titres de commercialité » auprès de bailleurs sociaux ou de particuliers ayant des locaux commerciaux à transformer en habitation. Les m² de commercialité se vendent entre 500 € et 2 500 €/ m² en fonction de leur localisation.


Exemple :

Monsieur X a 100 m² de bureaux qu’il transforme en logement. Il vend donc 100 m² de « commercialité ». Monsieur Y est propriétaire d’un appartement de 100 m² dans le même secteur qu’il souhaite louer en meublé touristique. Il a besoin d’une autorisation de changement d’usage soumise à compensation. Il va acheter les 100 m² de commercialité de Monsieur X et les affecter à son logement pour le transformer en « local commercial ». Dans le secteur de compensation renforcée, si Monsieur Y achète à Monsieur X 100 m² de « commercialité », cela va lui permettre d’obtenir une autorisation de changement d’usage pour un logement de 50 m².



•Quelles sont les sanctions ?

Le code de la construction et de l’habitation prévoit que toute personne qui enfreint les dispositions de l’Article L 631-7 sera condamnée à une amende civile de 50 000 €[27]. La condamnation est prononcée à la requête du ministère public par le président du tribunal de grande instance du lieu de situation de l’immeuble statuant en référé.

Une amende pénale de 80 000 €[28] est également prévue pour fausses déclarations ou manoeuvres frauduleuses en vue de dissimuler ou de tenter de dissimuler des locaux soumis à ­autorisation.

Le Président du Tribunal de grand instance fixe un délai pour que les locaux redeviennent à usage d’habitation. À l’expiration de celui-ci, il peut prévoir une astreinte judiciaire pouvant atteindre 1 000 € par jour et par mètre carré de locaux irrégulièrement transformés. À Paris, en 2018 près de 2,1 millions d’euros d’amende ont été infligés aux loueurs de meublés illégaux contre 1,3 million d’euros en 2017.

•L’autorisation de changement d’usage est-elle
conforme au droit européen ?

En novembre 2018, la Cour de cassation a saisi la Cour de justice de l’Union européennes (CJUE) pour savoir si le fait que la loi impose la transformation des locaux d’habitation en un « autre usage » en vue de leur location en meublé touristique est bien conforme au droit européen et en particulier à la directive « services »[29] En attendant que la CJUE se prononce, les procédures sont gelées, y compris les amendes, et les différents tribunaux sursoient à statuer.

•Que faire en attendant la décision de la CJUE ?

Attention car la suspension des procédures ne rend pas inapplicable l’article L. 631-7 du Code de la construction de de l’habitation. La mairie de Paris continue donc à engager des procédures contre les propriétaires qui ne respectent pas ces dispositions en pratiquant la location meublée saisonnière sans autorisation de changement d’usage.

Cependant, il est préférable de ne procéder à aucun changement d’usage jusqu’à ce que la CJUE se prononce afin d’éviter de s’engager dans une procédure longue et coûteuse qui s’avèrerait inutile si la CJUE considérait l’article L. 631-7 du CCH comme non conforme au droit européen. En attendant, mieux vaut louer en meublé votre logement dans le cadre d’un bail mobilité ou à titre de résidence principale du locataire.


[image: ]BON À SAVOIR

En louant son logement à une société avec une autorisation de le sous-louer pour de courtes durées à une clientèle de passage, le propriétaire est considéré comme responsable en cas de non respect des dispositions sur le changement d’usage. Il peut être condamné au paiement de l’amende prévue pour cette infraction. Ccass 3e civ. arrêt n° 700 du 12 juillet 2018 (17-20.654)



■Les obligation des intermédiaires

•Déclaration sur l’honneur du bailleur et numéro d’enregistrement

Les intermédiaires (agents immobiliers, plateformes, etc.) doivent informer les bailleurs des obligations de déclaration ou d’autorisation préalables prévues notamment à l’Article L 631-7 du Code de la construction et de l’habitation et obtenir d’eux, préalablement à la location du bien, une déclaration sur l’honneur attestant du respect de ces obligations et indiquant si le logement constitue ou non leur résidence principale au sens de l’Article 2 de la Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, ainsi que, le cas échéant, le numéro de déclaration du logement, obtenu en application du II de l’Article L. 324-1-1 du Code du tourisme. Par ailleurs, ce numéro de déclaration doit obligatoirement figurer dans l’annonce relative au logement.

À défaut de respecter ces différentes obligations, les intermédiaires risquent 12 500 € d’amende par meublé de tourisme faisant l’objet du manquement.

En mai 2018, la mairie de Paris a ainsi assigné la plateforme Airbnb pour avoir diffusé des annonces sans numéro d’enregistrement, en référé et sur le fond. Dans la procédure en référé, le juge a considéré que la mairie de Paris ne rapportait pas la preuve que les biens étaient loués pour de courtes durées de manière répétée. Le juge a par ailleurs fait référence à une incompatibilité possible du droit français avec les règles européennes (directive commerce électronique). Si la CJUE rend une décision favorable à Airbnb, les sanctions prévues par le Code du tourisme deviendront probablement inapplicables. Affaire à suivre.

•Blocage au-delà de 120 jours de location

Dans les communes ayant mis en œuvre la procédure d’enregistrement des meublés de tourisme, les intermédiaires ont également pour mission de veiller à ce que le logement ne soit pas loué plus de 120 jours au cours d’une même année civile si le bailleur a déclaré qu’il s’agissait de sa résidence principale.

L’intermédiaire décompte le nombre de nuits faisant l’objet d’une occupation et en informe annuellement la commune du logement loué si cette dernière en fait la demande. Au-delà de 120 jours de location, le logement ne peut plus faire l’objet d’une offre de location jusqu’à la fin de l’année en cours.

À défaut de blocage, l’intermédiaire s’expose à une amende de 50 000€ par logement.
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